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ANNEXE I 
 
Albanie  
Bosnie-Herzégovine  
Islande  
Kosovo*  
Monténégro  
Serbie  
Turquie  
Ancienne République yougoslave de Macédoine  

                                                 
* Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244/1999 

du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du 
Kosovo. 
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ANNEXE II  
Priorités thématiques pour l'aide  

L'aide peut, selon les besoins, porter sur les priorités thématiques suivantes:  

(a) S'atteler très tôt à mettre en place les institutions nécessaires pour faire 
respecter l'état de droit et à faire en sorte qu'elles fonctionnent correctement. 
Les interventions dans ce domaine visent à mettre en place des appareils judiciaires 
indépendants, responsables et efficaces, reposant notamment sur des systèmes de 
recrutement, d'évaluation et de promotion transparents et fondés sur le mérite ainsi 
que sur des procédures disciplinaires opérantes en cas de faute, et à promouvoir la 
coopération judiciaire; à assurer la mise en place de systèmes solides pour protéger 
les frontières, gérer les flux migratoires et accorder l'asile aux personnes qui en ont 
besoin; à se doter d'instruments efficaces pour prévenir et combattre la criminalité 
organisée, la traite des êtres humains, le trafic de migrants, le blanchiment de 
capitaux/le financement du terrorisme et la corruption; et à défendre et protéger les 
droits de l'homme, les droits des personnes appartenant à des minorités, y compris les 
Roms ainsi que les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 
intersexuées, et les libertés fondamentales, y compris la liberté des médias et la 
protection des données.  

(b) Réformer les administrations publiques conformément aux principes de 
l’administration publique. Les interventions visent à renforcer les cadres de 
réforme de l’administration publique; à améliorer la planification stratégique et 
l'élaboration des politiques et de la législation de façon inclusive et en s'appuyant sur 
des données probantes;  à renforcer la professionnalisation et la dépolitisation de la 
fonction publique en consacrant les principes de la méritocratie; à promouvoir la 
transparence et le respect de l'obligation de rendre compte; à améliorer la qualité et la 
prestation des services, y compris par des procédures administratives adéquates et le 
recours à des services d’administration en ligne centrés sur les citoyens; et à 
renforcer la gestion des finances publiques et la production de statistiques fiables.  

(c) Renforcer la gouvernance économique. Les interventions visent à soutenir la 
participation au processus de programme de réforme économique et une coopération 
systématique avec les institutions financières internationales concernant les 
fondamentaux de la politique économique, ainsi qu'à améliorer la capacité à 
renforcer la stabilité macroéconomique et à soutenir les progrès accomplis en vue de 
devenir une économie de marché viable, dotée de la capacité à faire face à la pression 
concurrentielle et aux forces du marché à l'intérieur de l'Union. 

(d) Renforcer les moyens dont disposent l’Union et ses partenaires pour prévenir 
les conflits, consolider la paix et répondre aux besoins antérieurs ou consécutifs 
à une crise, y compris au moyen de la détection précoce et de l'analyse des risques 
de conflit; promouvoir les relations interpersonnelles, la réconciliation, la 
consolidation de la paix et les mesures de confiance, et soutenir les actions de 
renforcement des capacités pour soutenir les actions menées dans le domaine de la 
sécurité et du développement (RCSD).  

(e) Renforcer les capacités des organisations de la société civile et des organisations 
représentant les partenaires sociaux, y compris les associations professionnelles, chez 
les bénéficiaires mentionnés à l'annexe I et encourager, à tous les niveaux, le travail 
en réseau entre les organisations basées dans l'Union et celles des bénéficiaires 
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mentionnés à l'annexe I, leur permettant ainsi d'engager un véritable dialogue avec 
des acteurs publics et privés.  

(f) Promouvoir l’alignement des règles, des normes, des politiques et des pratiques 
des pays partenaires sur celles de l’Union, notamment des règles en matière d'aides 
d’État. 

(g) Renforcer l’accès à l’éducation, à la formation et à l’apprentissage tout au long 
de la vie à tous les niveaux, ainsi que leur qualité, et offrir un soutien aux 
secteurs de la culture et de la création.  Les interventions dans ce domaine visent à 
promouvoir l'égalité d'accès à un enseignement et à des services d'accueil de qualité 
pour la petite enfance, ainsi qu’à un enseignement primaire et secondaire de bonne 
qualité et à améliorer l’enseignement des compétences de base; à relever les niveaux 
d'études atteints, à réduire le décrochage scolaire et à renforcer la formation des 
enseignants; à développer les systèmes d'enseignement et de formation 
professionnels (EFP) et à promouvoir les systèmes d'apprentissage par le travail, afin 
de faciliter la transition vers le marché du travail; à améliorer la qualité et la 
pertinence de l'enseignement supérieur; à encourager les activités liées aux anciens 
élèves; à améliorer l'accès à l'apprentissage tout au long de la vie et à soutenir les 
investissements dans les infrastructures d'enseignement et de formation, notamment 
en vue de réduire les disparités territoriales et de favoriser un enseignement dépourvu 
de ségrégation, y compris par le recours aux technologies numériques.  

(h) Favoriser les emplois de qualité et l’accès au marché du travail. Les interventions 
dans ce domaine visent à lutter contre les niveaux élevés de chômage et d’inactivité 
en soutenant l’intégration durable sur le marché du travail, en particulier des jeunes 
[surtout des jeunes sans emploi, qui ne font pas d'études et ne suivent pas de 
formation (les «NEET»)], des femmes, des chômeurs de longue durée et de tous les 
groupes sous-représentés. Des mesures seront prises afin de stimuler la création 
d'emplois de qualité et d’aider à l'application effective des règles et des normes en 
matière de droit du travail sur l’ensemble du territoire. D'autres domaines 
d'intervention importants portent sur le soutien à l'égalité entre les femmes et les 
hommes, la promotion de l’employabilité et de la productivité, l'adaptation des 
travailleurs et des entreprises au changement, la mise en place d'un dialogue social 
inscrit dans la durée et la modernisation et le renforcement des institutions du marché 
du travail, telles que les services publics de l'emploi et les inspections du travail.  

(i) Promouvoir la protection et l'inclusion sociales et lutter contre la pauvreté. Les 
interventions dans ce domaine visent à moderniser les systèmes de protection sociale 
pour qu'ils fournissent une protection efficace, efficiente et adéquate à toutes les 
étapes de la vie d'une personne, à favoriser l’inclusion sociale, à promouvoir l’égalité 
des chances et à combattre les inégalités et la pauvreté. Les interventions dans ce 
domaine visent aussi en particulier à assurer l’intégration des communautés 
marginalisées, telles que les Roms; à lutter contre les discriminations fondées sur le 
sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge 
ou l'orientation sexuelle; et à améliorer l'accès à des services abordables, viables et 
de grande qualité, tels que l’enseignement et les services d'accueil pour la petite 
enfance, le logement, les soins de santé, les services sociaux essentiels et les soins de 
longue durée, y compris en modernisant les systèmes de protection sociale. 

(j) Promouvoir des transports intelligents, durables, inclusifs et sûrs et supprimer 
les goulets d'étranglement dans les infrastructures de réseaux essentielles, en 
investissant dans des projets présentant une forte valeur ajoutée de l’UE. Les 
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investissements devraient être classés par ordre de priorité en fonction des 
connexions RTE-T avec l’UE qu’ils mettront en place, de la contribution qu'ils 
apporteront à la mobilité durable, à la réduction des émissions, à l’atténuation de 
l’incidence sur l'environnement et à une mobilité sûre, en synergie avec les réformes 
préconisées par le traité instituant la Communauté des transports. 

(k) Améliorer l'environnement du secteur privé et la compétitivité des entreprises, y 
compris la spécialisation intelligente, qui sont d'importants facteurs de croissance, de 
création d'emplois et de cohésion. La priorité va à des projets qui améliorent 
l'environnement des entreprises.  

(l) Améliorer l'accès aux technologies et aux services numériques et renforcer la 
recherche, le développement technologique et l'innovation en investissant dans la 
connectivité numérique, la confiance dans le numérique et la sécurité du numérique, 
les compétences numériques et l’entrepreneuriat numérique, ainsi que dans les 
infrastructures de recherche et un environnement propice, tout en promouvant le 
travail en réseau et la collaboration.  

(m) Contribuer à un approvisionnement alimentaire suffisant et sûr et à la 
préservation de systèmes agricoles diversifiés et viables dans des communautés 
rurales dynamiques et à la campagne. 

(n) Protéger et améliorer la qualité de l’environnement, en luttant contre la 
dégradation de l'environnement et en enrayant la perte de biodiversité, en 
promouvant la conservation et la gestion durable des écosystèmes terrestres et marins 
et des ressources naturelles renouvelables, en promouvant l'utilisation efficace des 
ressources, ainsi qu’une consommation et une production durables et en soutenant la 
transition vers des économies vertes et circulaires, en contribuant à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, en améliorant la résilience face au changement 
climatique et en promouvant la gouvernance et l'information concernant les mesures 
en faveur du climat, ainsi que l’efficacité énergétique. L’IAP III promeut les 
politiques visant à soutenir le passage à une économie sobre en carbone, économe en 
ressources, sûre et durable et à renforcer la résilience face aux catastrophes ainsi que 
la prévention des catastrophes et la préparation et la réaction à ces dernières. Il 
promeut aussi un niveau élevé de sûreté nucléaire et de radioprotection ainsi que 
l'application de contrôles de sécurité effectifs et efficaces des matières nucléaires dans 
les pays tiers, de même que la mise en place de cadres et de méthodes pour l'application 
de contrôles efficients et efficaces des matières nucléaires. 

(o) Promouvoir les normes de sécurité nucléaire les plus exigeantes, y compris une 
culture de la sûreté nucléaire, une préparation aux situations d'urgence, une gestion 
responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs, le démantèlement 
et l'assainissement des anciens sites et installations nucléaires; la radioprotection et la 
comptabilisation et le contrôle des matières nucléaires. 

(p) Améliorer la capacité des secteurs agro-alimentaire et de la pêche à faire face à 
la pression concurrentielle et aux forces du marché ainsi qu'à s'aligner 
progressivement sur les règles et les normes de l'Union, tout en poursuivant des 
objectifs économiques, sociaux et environnementaux dans le cadre d'un 
développement territorial équilibré des zones rurales et côtières.  
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ANNEXE III  
 

Priorités thématiques pour l'aide à la coopération transfrontière 

 

L'aide à la coopération transfrontière peut, selon les besoins, porter sur les priorités 
thématiques suivantes:  

(a) promouvoir l'emploi, la mobilité de la main-d'œuvre et l'inclusion sociale et 
culturelle par-delà les frontières, notamment par les moyens suivants: intégrer les 
marchés du travail sans s'arrêter aux frontières, y compris par la mobilité 
transfrontière; les initiatives locales conjointes pour l'emploi; les services 
d'information et de conseil et la formation conjointe; l’égalité entre les femmes et les 
hommes; l’égalité des chances; l’intégration des communautés immigrées et des 
groupes vulnérables; les investissements dans les services publics de l'emploi; et le 
soutien aux investissements dans les services publics sociaux et de santé;  

(b) protéger l'environnement et promouvoir l'adaptation au changement climatique et 
l'atténuation de ses effets, ainsi que la prévention et la gestion des risques, 
notamment par les moyens suivants: les actions conjointes de protection de 
l'environnement; promouvoir l'utilisation durable des ressources naturelles, la 
coordination de la planification de l’espace maritime, l'utilisation efficace des 
ressources et l’économie circulaire, les sources d'énergie renouvelables et le passage 
à une économie verte, sobre en carbone, sûre et durable; promouvoir les 
investissements destinés à faire face à des risques spécifiques, assurer la résilience 
face aux catastrophes, ainsi que la prévention des catastrophes et la préparation et la 
réaction à ces dernières;  

(c) promouvoir des transports durables et améliorer les infrastructures publiques, réduire 
notamment l'isolement grâce à l'amélioration de l'accès au transport et aux réseaux et 
services numériques, et investir dans des systèmes et équipements transfrontières 
pour l'eau, les déchets et l'énergie;  

(d) promouvoir l’économie et la société numériques grâce, entre autres, au déploiement 
de la connectivité numérique, de même qu’au développement des services 
d’administration en ligne, de la confiance dans le numérique et de la sécurité du 
numérique, ainsi que des compétences numériques et de l’entrepreneuriat numérique; 

(e) encourager le tourisme et valoriser le patrimoine culturel et naturel;  

(f) investir dans la jeunesse, l'éducation et les compétences, notamment en développant 
et en déployant des programmes et des infrastructures conjoints d'éducation, de 
formation professionnelle et de formation venant en appui à des activités conjointes 
en faveur de la jeunesse;  

(g) promouvoir la gouvernance locale et régionale et améliorer la planification et la 
capacité administrative des pouvoirs locaux et régionaux;  

(h) améliorer la compétitivité, l'environnement des entreprises et le développement des 
petites et moyennes entreprises, ainsi que le commerce et l'investissement, 
notamment par la promotion et le soutien de l'entrepreneuriat, en particulier dans les 
petites et moyennes entreprises, le développement des marchés locaux transfrontières 
et l'internationalisation;  
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(i) renforcer la recherche, le développement technologique, l'innovation et les 
technologies numériques, notamment en promouvant la mutualisation des ressources 
humaines et des équipements pour la recherche et le développement technologique.  
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ANNEXE IV 
 

Liste des indicateurs de performance clés 

 
La liste suivante d’indicateurs de performance clés est utilisée pour aider à mesurer la 
contribution de l’Union à la réalisation de ses objectifs spécifiques: 

 

1. Indicateur composite1 sur le degré de préparation des pays visés par l'élargissement 
en ce qui concerne les aspects fondamentaux des critères politiques d'adhésion (dont 
la démocratie, l’état de droit - appareil judiciaire, lutte contre la corruption, lutte 
contre la criminalité organisée - et les droits de l’homme) (source: Commission 
européenne).  

2. Degré de préparation des pays visés par l'élargissement en ce qui concerne la réforme 
de l’administration publique (source: Commission européenne). 

3. Indicateur composite sur le degré de préparation des pays candidats et des candidats 
potentiels pour satisfaire aux exigences de l’acquis de l’UE (source: Commission 
européenne). 

4. Indicateur composite sur le degré de préparation des pays candidats et candidats 
potentiels en ce qui concerne les aspects fondamentaux des critères économiques 
(économie de marché viable et compétitivité) (source: Commission européenne). 

5. Dépenses publiques en matière de sécurité sociale (en pourcentage du PIB) (source: 
OIT) ou taux d'emploi (source: statistiques nationales). 

6. Fracture numérique entre les bénéficiaires et la moyenne de l’UE (source: 
Commission européenne, indice DESI). 

7. Score de la distance de la frontière (Doing Business) (source: BM). 

8. Mesure de l’intensité énergétique en termes d’énergie primaire et de PIB (source: 
EUROSTAT). 

9. Réduction ou suppression des émissions de gaz à effet de serre (en kilotonnes 
d'équivalent CO2) avec l’appui de l’UE.  

10. Nombre de programmes de coopération transfrontière conclus entre bénéficiaires de 
l’IAP, d’une part, et entre bénéficiaires de l’IAP et États membres de l’UE, d’autre 
part (source: Commission européenne). 

 

Les indicateurs seront ventilés par sexe, s’il y a lieu. 

 

                                                 
1 Les trois indicateurs composites sont élaborés par la Commission européenne sur la base des rapports 

sur l'élargissement, qui s’inspirent aussi de multiples sources indépendantes. 
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